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 L’un des atouts majeurs de l’arbitrage commercial international est la possibilité 
pour les parties de contrôler largement le déroulement du processus. Les parties 
peuvent convenir du droit applicable, de la langue des procédures, du lieu de 
l’arbitrage, et surtout, de la composition du tribunal arbitral qui a l’autorité de rendre 
une décision pouvant être reconnue en vertu de la Convention pour la reconnaissance 
et l’exécution des sentences arbitrales étrangères1. Ainsi, l’arbitrage offre aux parties 
le moyen de régler leurs différends par l’entremise d’un tribunal dont le pouvoir est 
exclusif face au juge étatique. 

 Toutefois, le pouvoir des arbitres n’est pas sans limite, et l’une des contraintes les 
plus cruciales est la difficulté d’obtenir l’exécution forcée des mesures provisoires. 
Ces dernières ont pourtant une importance particulière dans l’arbitrage international, 
puisque l’éloignement des parties peut permettre plus aisément de dissiper les preuves 
et les biens. En revanche, les principes fondamentaux que sont la confiance 
réciproque et la coopération des parties à l’arbitrage se prêtent mal à l’ordonnance des 
mesures provisoires, qui se fait dans certains cas à l’improviste. 

 Dans ce récent ouvrage collectif2, qui reprend les actes d’un colloque organisé par 
le Journal de droit international (Clunet), certains des spécialistes les plus réputés 
dans le domaine de l’arbitrage font le point sur la question épineuse des mesures 
provisoires dans l’arbitrage commercial international. Les onze auteurs analysent 
cette dernière en trois grandes parties: dans le droit commun de l’arbitrage, d’après 
l’expérience de la Chambre de commerce internationale (CCI) et, enfin, dans le cadre 
du projet de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 
(CNUDCI). 

 La première partie de l’ouvrage expose d’emblée les éléments de la 
problématique. Après un bref survol par Alain Lacabarats des mesures demandées au 
juge français, Thomas Clay analyse par une approche comparée les mesures 
provisoires dans le droit commun de l’arbitrage. L’ordonnance des mesures elle-
même n’est plus remise en question; les différents systèmes juridiques ainsi que les 
règlements d’arbitrage reconnaissent maintenant ce pouvoir au tribunal. Ce qui pose 
problème, c’est plutôt l’exécution de ces mesures. L’arbitre doit s’en remettre à la 
volonté des parties de se conformer à sa décision, ou alors les parties devront recourir 
au juge étatique, une démarche qui réduit l’autonomie si importante du processus 
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arbitral. De plus, bien qu’il soit dans l’intérêt des parties d’obéir à un tribunal qui 
statuera également sur le fond, le tribunal n’a pas l’imperium nécessaire pour imposer 
sa décision à des tiers. 

 Dans le contexte de l’arbitrage poursuivi sous l’égide de la CCI, Emmanuel 
Jolivet et Pierre Tercier examinent, respectivement, les dispositions pertinentes du 
Règlement d’arbitrage de la CCI3 et de son complément, le Règlement de référé pré-
arbitral4. Le Règlement d’arbitrage donne au tribunal une grande latitude dans le 
choix des mesures, puisqu’il peut ordonner «toute mesure conservatoire ou provisoire 
qu’il considère appropriée»5. De plus, les mesures sont prises «sous forme 
d’ordonnance motivée ou, si nécessaire, sous forme d’une sentence, si le tribunal 
arbitral l’estime adéquat»6. Par conséquent, si le tribunal décide d’ordonner une 
mesure sous la forme d’une sentence, celle-ci pourra entraîner, après un examen 
préalable par la Cour internationale d’arbitrage de la CCI, l’exécution de la décision 
conformément à la Convention de New York. Quant au Règlement de référé pré-
arbitral, un outil pourtant encore peu connu et peu appliqué, il permet à un «tiers 
statuant en référé» d’ordonner des mesures avant même la saisine des arbitres, sans 
l’obligation pour les parties de s’adresser au juge étatique compétent. 

 Dans la troisième et de loin la plus longue partie de l’ouvrage, sept auteurs 
examinent de près le projet de révision de la loi type de la CNUDCI, qui a abouti en 
2006 à l’adoption de certains amendements portant sur les mesures provisoires7. 
Grâce au nouveau chapitre IV A, l’exécution forcée des mesures provisoires est 
désormais possible, à l’exception toutefois des ordonnances préliminaires ex parte. 
Les auteurs réagissent aux révisions avec des niveaux d’enthousiasme variés. Pour 
certains, il s’agit d’un effort d’harmonisation attrayant pour les États, donnant un plus 
grand pouvoir à l’arbitre. D’autres en revanche critiquent la complexité du projet et 
l’excès de détails. En particulier, la possibilité pour une partie de demander une 
mesure à l’arbitre sans audition de la partie adverse suscite à elle seule un débat 
animé. 

 Enfin, s’il est vrai que l’ouvrage accorde une place privilégiée à l’analyse du 
projet de la CNUDCI — celle-ci occupe plus de la moitié du livre — il se prête très 
bien à une étude en droit comparé des mesures provisoires en arbitrage. Les auteurs 
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soulèvent des questions qui portent à réflexion, non seulement sur l’ordonnance des 
mesures provisoires, mais sur la nature même de l’arbitrage. De fait, comme l’écrit 
Éric Loquin, «l’enjeu du débat est important. Il s’agit en réalité de préserver ce qui est 
finalement l’essence de l’arbitrage, c’est-à-dire son exclusivité face au juge 
étatique8». En somme, l’ouvrage offre une analyse approfondie, actuelle et informée 
des mesures provisoires demandées à l’arbitre, et il mérite d’être consulté par toute 
personne qui suit avec intérêt le développement de l’arbitrage commercial 
international.  

Héloïse Robinson 
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